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Les  Assemblées  nationales,  liées 
opérations  (Ui- Gouvernement , comme  à la  consti-r 
tution  de  la  Monarchie  , sont  aujourd’hui,  après- une 
interruption  de  près  de  deux 'Siécles , un  véritable 
bienfait  de  Votre  Majesté.  La  Nation  les  avoit 
presque  oubliées , ou  si  l’histoire  lui  en  rctraçoit;  le 
souvenir , elle  ne  les  envisageoit  plus  que  comme 
ces  météores  qui  brillent  dans  les  grandes  tempêtes, 
et  disparoisseht  avec  elles.  Depuis  long-temps  l’habi- 
tude , le  bonheur  peut-être  de  la  confiance  lui  fer- 
moient  les  yeux  sur  ses  droits  , lorsqu’enfin  une  con- 
fiance réciproque  lui  en  rendit  le  libre  exercice.  Ce 
noble  sentiment  de  la  part  du  Monarque  ne  pouvoir 
qu’intéresser  la  reconnoissance  publique . et  l’autorité 
sacrée  du  Trône  repose  désormais  sur  les  plus  iné^. 
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D’ailleiiî'S  le  Réglement,  arbitraire  ou  încertain  dans 
ses  dispositions  quant  à l’Ordre  du  Clergé,  est  de- 
venu plus  arbitraire  encore  dans  son  exécution  ; on 
l’étendoit  ^ on  le  resserroit  à volonté. 

Et  les  Chapitres , les  Monastères  , quel  sort  le 
•Réglement  leur  a»t-il  fait  ? 

Aux  Chapitres , un  député  sur  dix  Chanoines , & 
encore  sur  dix  Chanoines  présens  ! Comme  si  tous 
les  Dignitaires,  tous  les  Chanoines  n’étoient  pas  béné- 
ficiers; comme  si  les  Chanoines  dont  la  loi  reconnoît 
et  autorise  l’absence,  pouvoient  être  dépouillés  de 
leur  droit  de  citoyen;  comme  si  les  Chanoines  que 
le  service  du  chœur  retenoit , n avoient  pas  eu  autant 
de  droit  que  MM.  les  Curés  de  se  faire  représenter 
dans  les  Assemblées. 

LeS'  Abbayes , les  Monastères , ont  été  traités  avec 
plus  de  rigueur  encore  ; un  seul  député  par  chaque 
maison,  quelque  nombreuse  quelle  fût;  c’est  tout 
ee  qui  leur  a été  accordé. 

Nous  savons  que  la  licence  des  opinions  modernes 
pour  qui  rien  n’est  sacré  , accuse  ces  établissements 
d’inutilité.  Mais  nous  n’oublierons  point  que  nous 
implorons  en  ce  moment  le  digne  Héritier  du  scèptte 
de  Saint  Louis  , un  Roi  qui  s’honore  du  titre  de 
Très- Chrétien  ; et  sous  les  auspices  de  ces  noms  au« 
gustes  et  tuteiaires , nous  oserons  braver  le  ridicule 
et  publier  hautement  que  dans  un  Etat  chrétien  il 
faut  des  Ministres  spécialement  consacrés  à la  prière 
publique  et  à la  célébration  continuelle  du  service 
divin  ; que  dans  chaque  Diocèse  l’Eglise  a besoin  d’un 
sénat  permanent  pour  aider  î’Evêque  de  SC'S  conseils  , 
pour  gouverner  le  troupeau  quand  l’Evéque  n’est  plus; 
qu’en  France,  des  contrées  entières  ne  seroieat  ena 


core  que  des  déserts  si  les  corporations  religieuses  m 
les  avoient  défrichées  ; qu'enfin  et  les  villages  et  les 
moindres  villes  y tomberoient  dans  la  langueur  si  le 
revenu  dont  les  Chapitres  et  les  Monastères  y jouissent, 
étoit  transporté  en  d’autres  lieux  , ou  livré  à d’autres 
mains. 

Le  temps  de  rülusion  doit  être  passé  ; le  moment 
est  venu  enfin  de  reconnoître  que  c’est  attenter  à 
Kordre  public  et  au  bonheur  de  la  France  , que  d’ap- 
peller  les  ravages  et  la  mort  sur  ces  institutions  qui 
honorent  également  et  la  piété  et  la  sagesse  de  nos 
Pères. 

Rien  ne  nianquoit  > ce  semble , aux  alîarmes  du 
Clergé  depuis  qu’un  efprit  de  vertige  et  d’erreur  a 
souffié  contre  la  Religion  et  contre  ses  autels.  Et 
voilà  cependant  que  la  discorde  a éclatté  dans  son  sein 
au  moment  même  ou  la  Nation  entière  étoit  appellèe 
à jouir  des  doux  fruits  de  l’union  et  de  la  paix. 

Les  délibérations  prises  dans  les  Assemblées,  les' 
choix  qu’on  y a faits , le  vœu  qui  y fut  formé , sont 
l’ouvrage  , non  de  l’Ordre  du  Clergé , mais  de  MM» 
les  Curés , et  de  MM.  les  Curés  égarés  souvent  par 
des  impressions  étrangères.  Cette  classe  seule  absorbe 
bien  plus  de  la  moitié  de  la  députation  de  notre 
Ordre  dans  la  grande  Assemblée  des  Etats»  Et  les 
instructions  qu’elle  y porte  ne  manifestent-elles  pas 
trop  généralement  un  esprit  de  ravage  et  de  discorde  ? 
On  eût  dit  que  pour  abaisser  ou  pour  anéantir  le 
rang  des  Evêques  et  des  Chapitres , des  Abbés  et 
des  Monastères,  il  suffisoit  de  le  méconnoître;  que 
pour  envahir  leurs  propriétés,  il  ne  falloh  que  vou» 
îoir  s’en  saisir. 

Pn  eût  évité  cette  commotion  ^ si  le  Rêglemei^ 
" . , A iij 
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se  fut  attaché  à l’ordre  anciennement  établi.  Alors 
on  n’auroii  pas  vu  dans  les  Assemblées  tout  ce  jeune 
Clergé  qui  n’a  ni  titre  , ni  propriétés  dans  l’Ordre  de 
l’Eglise.  MM.  les  Curés  n’y  auroient  paru  que  par 
des  Députés  élus,  comme  autrefois,  dans  des  districts 
particuliers-;  et  ce  tempérament  sage  auroit  maintenu 
la  balance  entr’eux  et  les  autres  classes  du  Clergé  : 
ils  n’auroient  été  ni  oppresseurs  ni  victimes. 

Pourquoi  s’est -on  éloigné  de  ces  vues  de  sagesse 
et  d’équité  ? Pourquoi  "soumettre  tout  à la  prépondé- 
rance du  nombre,  et  forcer  le  nombre  des  classes 
inférieures  ? La  multitude  a été  comptée  pour  tout  ; 
les  rangs , les  intérêts  pour  rien.  Non  , ce  n’est  point 
là  l’Ordre  d’un  Clergé  catholique  ; c’est  moins  en- 
core l’Ordre  du  Clergé  de  France. 

Nous  l’avons  méconnu  dans  l’Assemblée  de  Caen 
ou  nous  fumes  appellés , et  d’oii  nous  nous  sommes 
retirés  aussi-tôt.  Il  eût  été  sans  doute  trop  inconsé- 
quent , trop  dangereux  de  lui  dénoncer  sa  nullité  , 
et  d’autoriser  néanmoins  ses  opérations  par  notre  pré- 
sence. Ses  arrêtés  en  effet,  quoique  plus  modérés  et  plus 
sages  que  bien  d’autres , trahissent  trop  évidemment 
encore  les  intérêts  de  l’Ordre  du  Clergé. 

Ainsi  l’on  a donné  à l’Ordre  entier  des  Représen- 
tans  qu’il  n’a  point  élus  ; on  les  a chargés , en  son 
nom,  d’un  vœu  qu’il  n’a  pas  formé. 

Qui  donc  suppléera  à l’influence , au  consentement 
des  classes  supérieures  dont  on  a ou  étouffé  la  voix 
ou  écarté  le  concours.^  Votre  puissance  est  grande, 
SIRE;  mais  c’est  précisément  parce  qu’elle  est  sou- 
veraine, qu’elle  ne  peut  se  substituer  aux  droits  ni 
d’un  sujet  , ni  d’un  Ordre  , ni  de  la  Nation.  La 
Majesté  suprême  ne  doit  point  s’abaisser.  Le  Trôn? 
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fut  élevé  sur  nos  têtes,  non  pour  exercer  nos  droite; 
mais  pour  les  protéger  en  les  couvrant  de  toute  sa 

puissance.  ^ ' 

Nous  osons  dire  nos  droits.  Quoique  méconnus, 
ceux  que  nous  réclamons,  n’en  sont  pas  moins  iné- 
branlables : ce  sont  nos  droits  de  citoyens,  de  membres 
de  l’Etat  Monarchique  de  France.  Assis  sur  la  cons- 
titution du  Royaume,  incorporés  avec  elle,  ils  ne 
peuvent  céder  qu’aux  loix  d’un  conquérant;  et  ce 
péril,  des  François  ne  le  redoutent  pas. 

Oui,  SIRE,  la  constitution  propre  à l’Ordre  du 
Clergé  tient  indivisiblement  à la  constitution  même 
de  votre  empire.  Elle  fut  garantie  , au  moment  de 
la  conquête  des  Gaules,  par  les  loix  qui  fondèrent 
le  Trône  de  Clovis;  elle  le  fut  encore,  par  les 
sermens  religieux  des  Rois  vos  Prédécesseurs,  et  par 
les  vôtres  mêmes.  Et  si  tant  d’appuis  pouvoient  ne 
pas  suffire  pour  l’affermir , nous  ajouterions  que  les 
deux  autres  Ordres  de  la  Nation  sont  essentiellement 
intéressés  à la  conserver  dans  son  intégrité.  Sans  elle, 
l’Etat  seroit  en  proie  à la  discorde,  à cette  discorde 
toujours  si  fatale  aux  empires. 

Le  Clergé  de  France  est  composé  de  deux  clasces 

essentiellement  distinctes  et  séparées.^.- ^ 'i  l 

jr'f . 

Dans  l’ordre  de  la  Religion,  i’une  gouverne,  ce 
sont  les  Evêques;  l’autre  est  gouvernée,  c’est  tout  le 
Clergé  inférieur  ou  les  loix  de  l’EgUse  érablirent, 
d’un  rang  à l’autre,  des  nuances  sensibles,  quoique 
moins  fortes  que  celles  qui  relèvent  les  Eveques 
au-dessus  de  tout  ce  qui  est  soumis  à leur  sainte 
autorité. 

Dans  l’ordre  politique , les  Evêques  encore  sont 

A iv, 
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les  premiers  citoyens  de  l’Etat.  Ce  titre  appartient 
à leur  dignité,  il  en  esr  inséparable,  tandis  que  les 
autres,  avec  plus  ou  moins  d’élévation  et  de  pré- 
rogatives, selon  qu’ils  sont  plus  ou  moins  élevés  en 
grade  dans  l’Eglise , sont  simplement  membres  du 
premier  Ordre  de  la  Nation. 

L’Eglise  Gallicane  jouissoit,  sous  l’Empire  Romain, 
de  cette  constitution  politique.  Les  Francs  établis  dans 
les  Gaules , et  par  le  droit  de  conquête , et  par  la 
soumission  volontaire  des  Peuples  fatigués  de  la  do- 
mination des  Romains  (*) , ne  se  bornèrent  pas  à lui 
conserver  son  état  légal  et  ses  prérogatives  civiles; 
une  juste  reconnoissance  provoqua  leurs  bienfaits  et 
signala  leur  générosité 

C’est  sur  cette  base  primordiale  que  repose  en 
France  l’état  politique  de  l’Ordre  du  Clergé.  Il  est 
antérieur  à la  fondation  même  de  la  Monarchie;  il 
s’y  affermit  avec  elle. 

Au  reste,  cette  constitution,  toute  politique  qu’elle 
est  5 ne  fut  pas  l’ouvrage  des  hommes.  L’Etat , en 


Abrégé  chronol.  de  l’Hist.  de  France  par  M.  le  P. 
Hénault , tom.  i.  Remarques  particulières  sur  la  première 
Race,  pag.  46  et  suiv.  édition  de  17S5. 

Ibid,  et  page  7.  a Les  Evêques,  dit  l’Abbé  duBos, 
avoient  grande  part  au  gouvernement  d’alors,  et  prési- 
» dolent  aux  délibérations  des  peuples  ( des  Gaulois  ) et  à 
5»  leurs  entreprises  , non  comme  chefs  de  la  Religion , mais 
s>  comme  premiers  citoyens  ».  ibid.  sous  l’an  822.  page  78. 

Voyez  ibid.  pag.  46  et  suiv.  et  page  254,  sous  les  années 
1270  , 71  , 72,  quel  cas  M,  le  Président  Hénault  faisoit  des 
recherches  exactes  de  M.  l’Abbé  du  B )S,  dont  il  adopte  ici 
le  témoignage  sur  le  r-ang  politique  que  les  Evêques  tenoient 
dans  les  Gaules  avant  la  conquête  des  Francs, 
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adoptant  la  Religion  Chrétienne,  la  reçut  avec  k 
constitution  sainte  qu’elle  apportoit  pour  l’ordre  de 
ses  Ministres.  On  leur  assigna  entre  eux , dans  le 
corps  de  la  Nation,  le  même  rang  qu’ils  tenoient  dans 
l’Eglise , et  telle  est  la  règle  que  l’Etat  observe  invio- 
lablement  depuis  cette  première  origine.  On  craignit 
avec  raison  de  confondre  sur  le  même  niveau  dans  " 
l’ordre  social  et  les  Supérieurs  Ecclésiastiques  et  les 
Ministres  inférieurs.  L’homme  en  effet  dans  sa  con- 
duite ne  se  plie  point  à toutes  les  précisions  de  l’es-  ' 
prit , et  en  variant  alternativement  scs  rapports  de 
Prêtre  ou  de  citoyen , il  ne  s’abaissera  pas  au  ton  de 
la  dépendance  dans  l*ordre  de  la  religion , envers  le 
Chef  que  tout-à-l’heure  , dans  une  Assemblée  poli- 
tique , il  envisageoit  comme  son  égal. 

' Ainsi  l’Etat , en  recevant  la  Religion  dans  son  sein,’ 
ne  fit  qu’établir , entre  lui  et  l’Eglise , une  alliance 
indissoluble.  Ces  deux  Puissances,  sans  rien  céder 
sans  rien  perdre , accrurent  leurs  forces  de  leur  étroite 
union.  La  Religion,  avouée  par  les  loix,  fut  protégée 
des  Souverains;  et  les  Souverains  et  les  loix  devinrent 
plus  vénérables  encore , plus  assurés  de  leur  autorité 
quand,  au  nom  du  vrai  Dieu,  ses  Ministres  annoncèrent 
aux  peuples  que  Dieu  lui-même  , en  appellant  les 
hommes  à vivre  en  société,  leur  faisoit  un  devoir  reli- 
gieux de  toutes  les  vertus  sociales , de  la  soumission 
aux  loix  et  de  l’obéissance  aux  chefs  du  gouvernement: 

Ce  devoir  auroit  toujours  été  sacré,  sans  doute,  poul- 
ies Ministres  des  Autels,  quand  même  ils  n’auroient 
pas  formé  un  corps  politique  dans  l’Etat.  Mais  les  Gau- 
lois et  les  Francs,  plus  généreux  et  plus  sages,  le 
leur  rendirent  plus  cher  encore  en  liant  l’Ordre  du 
Clergé  à tous  les  droits  de  Citoyen,  aux  délibéra- 
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tîons,  aux  Assemblées  du  corps  de  la  Nation^ 

Non,  SIRE,  ce  n’eft  pas  sans  raison  que  nous 
reconnoissons , dans  ce  sentiment  généreux  de  nos 
Pères,  une  sagesse  profonde,  et  des  vues  qui,  éclai- 
rées par  la  cliûte  même  de  Tempire  qu  ils  avoient 
renversé,  préparoient  à celui  qu’ils  fondoient  la  plus 
étonnante  durée. 

La  stabilité  des  empires  dépend  de  l’harmonie 
entre  les  éléments  politiques  qui  les  composent,  et 
de  la  sagesse  de  leur  constitution. 

Or,  pour  un  Peuple  soumis  au  Gouvernement 
Monarchique,  il  n’est  peut-être  pas  de  constitution 
plus  sage  que  celle  de  la  France.  Ils  ne  proposeroient 
pas,  SIRE,  d’en  retrancher  l’Ordre  du  Clergé, 
ceux  qui  ont  osé  conseiller  à Votre  Majesté  de 
l’anéantir,  en  le  mêlant  dans  les  deux  autres  Ordres, 
s’ils  avoient  su  combien  son  existence  individuelle 
dans  le  corps  politique  eft  nécessaire  à ces  deux 
Ordres,  utile  à l’ensemble  de  la  Nation,  et  favo- 
rable à votre  puissance. 

L’Etat  .populaire  et  le  despotisme  confondent  tous 
les  rangs;  l’un  par  une  liberté  fans  bornes  et  toujours 
trop  prés  de  la  licence,  l’autre  par  une  extrême  ser-; 
vitudc. 

La  Monarchie,  au  contraire,  fondée  sur  la  préé- 
minence des  rangs,  et  ou  le  Souverain  occupe  seul 
le  rang  suprême,  exige  de  plus  des  corps  intermé- 
diaires, pour  transmettre,  comme  par  des  canaux 
successifs,  les  ordres  de  la  puissance  souveraine  , 
et  pour  exercer  les  droits  de  la  Nation, 

Si  les  volontés  du  Prince  s’exécutent  aussi -tôt 
qu’elles  sont  prononcées,  les  ordres  sont  absolus  ; 
c'est  la  foudre  qui  frappe  au  même  instant  qu’elle 
crève  la  iiue* 


Si  la  Nation  n*a  point  de  coTps  intermédiaires  qui 
soient  autorisés  à réclamer  ses  droits  ? le  Prince,  lors- 
qu’il est  égaré  par  des  conseils  peu  réfléchis,  ne 
trouve  plus  de  contrepoids  aux  suggestions  qui  l’en- 
traînent , et  le  Gouvernement  se  rapproche  encore 
du  despotisme. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  que  les  rangs  soient 
distincts  dans  une  Monarchie.  Comme  le  Prince  doit 
être  uni  au  corps  de  la  Nation,  il  est  heureux  que 
la  Nation  à son  tour  ait  un  lien  commun  pour  unir 
tous  ses  Ordres;  et  telle  est  en  France  l’honorable 
destinée  de  l’Ordre  du  Clergé.  Il  rapproche,  il  con- 
fond même  dans  son  sein,  et  TOrdre  de  la  Noblesse, 
et  l’Ordre  du  Tiers-Etat.  Celui-ci  pardonne  facilement 
à la  Noblesse,  une  élévation  que  ses  enfants;  que 
ses  parents  partagent  avec  elle  dans  l’Ordre  du  Cierge, 
le  premier  Ordre  de  tous.  La  Noblesse  a son  tour 
n’a  rien  à envier  au  Clergé,  pas  même  le  premier 
rang  qu’il  occupe.  C’est  elle  même  qui,  à l’exemple 
des  Rois,  versa  sur  lui  les  biens  dont  il  jouit;  et  ses 
enfants,  elle  les  voit  y occuper  les  premiers  grades 
et  les  postes  les  plus  élevés  de  la  Hiérarchie. 

Qu’on  détruise  le  Clergé,  car  c’est  l’effacer  du 
corps  de  l’Etat  que  de  le  confondre  dans  les  deux 
autres  Ordres;  quel  lien  reste-t-il  pour  unir  ces  deux 
Ordres  entr’eux?  Vous  introduirez  dans  la  France  le 
germe  des  querelles  interminables  qui  partageoient 
les  deux  Ordres  de  l’ancienne  Rome  : querelles  qui 
finirent  par  la  servitude  honteuse , et  enfin , par 
l’extinction  totale  de  ce  Peuple  dominateur. 

L’intérêt  public,  dira-t-on,  le  Trône  même  sufR- 
tont  pour  cimenter  l’union  entre  les  Ordres. 

L’intérêt  public  l Mais  où  sera-t-il  quand  chacuij 


3Ss^  deux  Ordres  divisés  le  confondra  dans  ses  inté- 
rêts personnels  ? 

Le  Trône  ! Sans  doute  c’est  le  nœud  le  plus  sa- 
cré ; puisqu’il  protège  toutes  les  propriétés , tous  les 
droits,  il  doit  les  embrasser  tous  avec  une  égale  af- 
fection Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  soit  toujours  le 
nœud  le  plus  égal  et  le  plus  constant } Les  Princes  de 
votre  Sang  l’ont  dit,  SIRE,  à Votre  Majesté  : 
Chaque  Roi  a ses  vues  ou  ses  affections;  mais  l’état  de 
la  Nation  doit  être  invariable.  L’immutabilité  seule 
de  l’ordre  public  affermit  la  paix,  entretient  le  calme, 
et  le  calme  seul  peut  affermir  les  Empires;  la  discorde 
les  déchire  et  finit  par  les  renverser. 

Si  jamais  d’ailleurs  il  s’élève  quelque  orage  entre  le 
Gouvernement  lui-même  et  la  Nation,  quel  est  le  corps 
politique  qui  pourroit  mieux  que  le  Clergé  conjurer 
îa  tempête  ? Ses  instructions  , ses  remontrances  se- 
ront toujours  d’autant  plus  sûres  de  leur  effet,  qu’elles 
partent  du  sein  même  des  Ministres  du  Dieu  par  qui. 
régnent  les  Rois;  que  cet  Ordre  tient  également,  et 
à la  Majesté  du  Trône,  par  îa  reconooissance  des 
bienfaits  les  plus  signalés,  par  le  besoin  de  sa  pro- 
tection que  la  Religion  éprouve  sans  cesse,  et  aux 
deux  autres  Ordres  qu’il  retrouve  en  lui-même,  qui 
lui  transmirent  leurs  propriétés  et  le  couvrirent  à 
i’envi  des  marques  les  plus  honorables  de  leur  con- 
fiance et  de  leur  amour. 

Non,  SIRE,  quoiqu’on  en  ait  pu  dire  ou  insinuer, 
l’Ordre  du  Clergé  ne  suscitera  jamais  d’obffacles  pour 
traverser  l’exercice  de  votre  puissance.  Il  réclamera 

Mémoire  présenté  au  Roi  par  Pvlonseigneur  Comte 
<à’Artois , M.  le  Prince  de  Condé,  M.  le  Duc  de  Bourbon, 
M,  le  Puç  d’Enghien  et  M,  Is  Ptince  de  Centi , page  8, 
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sans  doute,  et  même  avec  zèle,  les  droits  de  la  Na- 
tion, lorsqu’ils  seront  menacés;  mais  alors  n’est-ce 
pas  servir  Votre  Majesté?  L’intérêt  du  Trône 
peut-il  être  séparé  de  l’intérêt  des 'Peuples?  ou  les 
Ministres  sont-ils  les  seuls  dans  la  Monarchie  pour  qui 
l’autorité  du  rang  suprême  soit  respectable  et  sacrée? 

Ah , SIRE  , si  la  modération  de  votre  caractère 
vous  a fait  soupirer  sur  la  vaste  étendue  de  votre 
puissance  , si  pour  votre  bonheur  vous  avez  désiré  de 
faire  le  sacrifice  de  quelques-unes  de  vos  prérogatives  f ) ; 
nous  oserons  représenter  à Votre  Majesté  que 
pour  r avantage  de  l'Etat,  que  pour  la  félicité  de  vos 
Sujets,  nous  sommes  plus  jaloux  que  vous-même  de 
voir  le  Trône  conserver  dans  toute  leur  plénitude 
les  droits  que  lui  attribua  la  constiaitien  de  la  France, 

Si  les  prérogatives  dont  vous  méditez  l’abandon  , 
n’appartiennent  point  à la  Puissance  Royale , Votre 
Majesté  n’a  plus  de  sacrifices  à faire»  Si  au  contraire 
il  s’agit  de  prérogatives  attachées  réellement  à la  Cou- 
ronne , il  n’est  point  au  pouvoir  de  .V  otre  Majesté 
d’y  renoncer.  Vous  régnez,  SIRE,  non  pour  vous- 
même,  mais  pour  vos  peuples:  l’autorité  souveraine 
est  un  dépôt  ; vous  Pavez  reçu , vous  le  transmettrez 
religieusement  à vos  Successeurs.  Sacrifier  la  moindre 
de  vos  prérogatives  réelles , ce  seroit  attenter  contre 
les  loix  qui  fondent  et  qui  conservent  toute  votre 

autorité Ainsi  pense  le  Clergé,  telles  sont  lés 

'maximes  de  la  Nation  ; nous  ne  pouvons  les  ignorer^ (*) 


(*)  Rapport  fait  au  Roi  dans  son  Conseil  le  27  décembre 
1788  , par  le  Ministre  de  ses  Finances  , pag.  37  , 38  , et 
dont  sa  Majesté  a adopté  les  principes  et  les  vues  par  lê 
résultat  de  son  Conseil  de  ce  jour, 
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nous  qui  avons  eu  le  bonheur  de  naître  dans  votre 
empire. 

Cependant  les  corps  , les  pouvoirs  intermédiaires 
ne  manquent  pas  à la  France,  Les  Cours  souveraines 
et  par  elles-mêmes  , et  par  les  Tribunaux-  qui  leur 
sont  subordonnés  , transmettent  les  ordres  du  Mo- 
narque jusqu^à  la  plus  humble  cabans  ; elles  en  assu- 
rent Texécution  par  un  enchaînement  de  formes  qui 
désignent  le  coupable  au  glaive  des  loix  , et  préservent 
l’innocent  contre  les  erreurs  et  les  surprises.  Les  Par- 
lements font  plus  encore.  Ils  méritent  tout  à la  fois, 
et  de  la  puissance  suprême  dont  ils  sont  les  Ministres  ^ 
et  de  la  Nation  dont  ils  ont  fixé  la  confiance , lors- 
qu’ils vengent  la  Majesté  du  Trône  ou  qu'ils  lui  ren- 
dent hommage  , lorsqu’ils  réclament  les  droits  des 
Provinces  ou  du  Peuple  François,  Le  Trône  et  la 
Nation  sont  unis  par  un  lien  indissoluble , et  n’eur ertt 
jamais  que  les  mêmes  ennemis.  Dépositaires  des  loix , 
c’est  dans  leur  sanctuaire  même  que  leurs  Ministres 
retrouvent  les  droits  augustes  de  la  Couronne  et  les 
..droits  imprescriptibles  des  peuples.  Jamais  plus  grands  , 
jamais  plus  chers  au  cœur  du  Souverain  que  quand 
leur  expérience  et  leurs  lumières  éloignent  les  dan- 
gers qui  entourent  sa  plus  sublime  prérogative , celle 
.de  la  législation^ 

Les  pouvoirs  intermédiaires  résident  avec  plus  d'éclat 
encore  et  plus  d’énergie  et  dans  les  Etats-Généraux 
du  Royaume  et  dans  les  Etats  des  Provinces.  Et  sang 
doute  ces  grandes  Assemblées  pourroient  suffire  à 
fexercîce  immédiat  des  droits  de  la  Nation.  Mais 
combien  il  Cst  difficile  de  les  former  ! L’Histoire 
l’atteste  ; il  fut  un  temps , sous  Charles  YII,  oîi 
Nation  témoigna  pour  elles  de  la  lassitude  et  du  dé^ 


^ ( lî  ) 

goût.  Bonne  et  facile  , elle  s’abandonne  volontîet^ct 
peut  se  dégoûter  aisément  d’un  ordre  pénible  et  ré- 
gulier qui  la  captive.  Eh  / cet  abandon  n’a-t-il  pas  in- 
flué aussi  sur  la  suspension  des  Etats  particuliers  du 
Duché  de  Normandie? 

Il  est  donc  utile,  il  importe  même  de  conserver 
les  Assemblées  périodiques  du  Clergé  de  France  pour 
^ ses  affaires  temporelles.  Ce  sera  maintenir  dans  la 
^ Monarchie  un  corps  intermédiaire  dont  le  Roi  et  la 
. Nation  retirèrent  de  grands  avantages  , sur-tout  dans 
le  siècle  dernier  et  dans  le  nôtre. 

Votre  Majesté  a promis  solennellement  à notre 
Ordre  de  lui  conserver  soii  régime  pour  les  impor 
sitions. 

Or  il  nous  est  naturel , ce  régime  ; nous  n’en  eûmes 
point  d’autre  depuis  que  l’Etat  appella  à son  secours 
les  contributions  du  Clergé. 

Il  est  constitutionnel  ; il  appartient  à toute  la  Na- 
tion , elle  en  fit  usage  autrefois,  les  deux  autres 
^ Ordres  peuvent  1 adopter  encore.  L'impôt  ne  scroit 
plus  l’offrande  volontaire  d’un  peuple  libre  jusque 
dans  ses  propretés  , s’il  étoit  assujetti  pour  la  répar- 
tition 5 le  recouvrement  et  l'emploi , à des  formes  que 
chaque  Ordre  ne  se  seroit  pas  données. 

Il  est  d’ailleurs , pour  le  Qcrgé  , d'une  utilité  que 
l’équité  reconnoît  et  que  l’humanité  consacre.  Ce  n’est 
en  effet  qu’à  la  faveur  de  son  régime  que  notre 
Ordre  peut  s’assurer  cette  satisfaélion  noble  et  pure 
dont  il  a toujours  joui , de  soulager  les  classes  les 
plus  pauvres  ou  les  plus  intéressantes  de  ses  Bénéfi- 
ciers, Car  tandis  que  dans  les  deux  autres  Ordres 
l’imposition  suit  rigoureusement  le  revenu  ; tandis  que 
çans  égard  à la  difiércncs  des  charges  que  mille  cir- 
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instances  varient  à l’infini , celui  qm  a un  fCvenii 
double,  supporte  un  impôt  double  aussi;  dans  le 
régime  du  Clergé  on  pèse  au  contraire  avec  soin, 
non  seulement  la  modicité  du  revenu  pour  ne  pas 
trop  prendre  sur  le  nécessaire  du  petit  Bénéficier , 
mais  encore  la  nature  des  fonctions  et  le  genre  des 
services.  De  là  vient  que  les  Cures  , même  à égalité 
de  revenu  , sont  imposées  bien  au-dessous  de  tous  les 
autres  bénéfices,  et  qu’on  a établi  entre  elles,  ainsi 
que  dans  les  autres  classes,  des  degrés  oii  la  supé- 
riorité , par  une  proportion  rapide  , s eleve  beaucoup 
au-dessus  du  taux  d’imposition  fixé  pour  les  degrés 
les  plus  bas. 

Enfin,  ce  régime  ne  peut  nuire  aux  deux  autres 
Ordres  , lors  même  qu’il  ne  leur  plairoit  pas  de 
iadopter.  Non , on  ne  pourra  point  accuser  le  Clergé 
de  ne  pas  élever  ses  efforts  au  niveau  de  ses  ressources , 
ni  d’ag^aver , par  un  ménagement  intéressé  , le  far- 
deau dL  autres  citoyens.  Ce  seront  les  trois  Ordres 
réunis  dans  le  sein  même  des  Etats-Généraux  où 
l’impôt  sera  accordé  en  commun  par  toute  la  Nation , 
qui  détermineront , pour  l’Ordre  du  Clergé,  la  part 
qu’il  doit  supporter  dans  la  Subvention  générale  du 
Royaume, 

Or  ces  formes , si  bumainès  et  si  sages , exigent  la 
tenue  réfmlière  des  Assemblées  du  Clergé  de  France, 
soit  pour  fassiette  de  ses  impositions , soit  pour  l’exer- 
cice de  la  comptabilité.  Et  c’est  dans  ces  Assemblées 
même  que  l’Ordre  du  Clergé , sollicité  , comme  corps 
de  l’Etat , par  des  intérêts  plus  grands  , plus  releves, 
pourra  offrir  et  au  Roi  et  à la  Nation  le  tribut  de 
son  dévouement  et  d’un  zèle  éclairé  par  le  rapprô» 
vilement  et  le  concours  de  ses  Membres. 


Tel  est,  SIRÉ  , Tordre  public  de  la  Nation  : il  lui 
appartient , c’est  même  la  première  , la  plus  impor- 
tante  de  ses  propriétés  ; elle  a fixé  son  caractère  po- 
litique , et  le  Trône  en  est  le  conservateur. 

Mais  la  prérogative  et  l’influence  des  rangs  dans 
les  Assemblées  nationales  tiennent  aussi  à la  consti- 
tution françoise.  Elles  relèvent  l’éclat  du  Trône,  elles 
forment  un  rapprochement  soutenu  entre  le  Souverain 
et  le  Corps  de  la  Nation. 

Que  les  Grands , considérés  comme  citoyens , ( et 
où  seront-ils  citoyens . si  ce  n’est  pas  sur-tout  dans 
les  Assemblées  de  la  Nation  ? ) que  les  Grands  soient 
sans  pouvoir  qui  les  distingue , ils  n’ont  plus  qu’un 
vain  nom  , ils  sont  les  égaux  des  autres  citoyens;  et 
cette  égalité  répugne  à l’esprit  de  notre  Monarchie. 

Que  les  Grands  soient  sans  pouvoir,  le  Prince  ne 
voit  au-dessous  de  lui,  qu’un  Peuple  placé  à une  im- 
mense dUtance;  le  besoin  peut  la  rapprocfier,  mais 
il  n’y  a plus  cette  communication  douce  et  habituelle 
qui,  dans  tous  les  temps,  conduit  jusqu’aux  pieds 
du  Trône  et  la  voix  du  Peuple  et  les  gémissements 

de  sa  douleur,  quand  il  est  malheureux. 

Que  les  Grands  soient  sans  pouvoir  , le  Trône  lui- 
même  a moins  de  Majesté,  s’il  est  vrai  que  la  dignité 
des  sujets  constitue  celle  du  rang  suprême.  Or  il  est 
sans  doute  plus  beau  de  régner  sur  des  hommes  libres 
que  sut  des  esclaves;  de  gouverner  en  homme  par 
les  loix , en  père  par  les  sentiments  de  la  confiance 
et  de  l’amour , que  de  subjuguer  par  la  terreur  et 
d’er  traîner  aveuglément  par  le  poids  de  la  force.  ^ 
Sous  les  deux  premières  Races  de  nos  Rois , et 

bien  avant  dans  la  uoisième , les  Evêques , les  Abbés^ 

B 


lés  Comtes  et  les  Barons  étoient  membres- liés  des 
Assemblées  de  la  Nation.  Ils  entroient  aussi  , au 
droit  de  leur  dignité  seule , dans  les  Etats  de  Nor- 
mandie, soit  sous  nos  Ducs,  soit  sous  le  gouvernej 
ment  de  nos  Rois. 

Ces  Assemblées,  pour  soutenir  la  dignité  de  la 
Nation  , dévoient  être  nombreuses , pour  être  utiles 
elles  ne  dévoient  pas  être  nombreuses  à l’excès.  Dès- 
lors  , la  Normandie , qui  seule  formoit  un  Etat  sou- 
verain , dut  étendre  la  prérogative  des  rangs  dans 
l’Ordre  du  Clergé  , sur  les  Chapitres  des  Cathédrales 
et  jusqu’aux  principaux  Prieurés.  Et  telle  est  en  effet 
encore  la  constitution  publique  de  notre  Province. 

Il  y a plus.  Lorsqu’on  1499  les  principaux  Ecclé- 
siastiques et  les  premiers  Seigneurs  du  Duché  dépo- 
sèrent , avec  les  Etats , entre  les  mains  de  Louis  XII 
la  justice  souveraine  de  la  Province  , l’Echiquier  qui 
fut  alors  converti  en  Parlement  et  tenu  au  nom  du 
Roi  , tous  ces  Magnats  et  dans  l’Ordre  de  la  No- 
blesse, et  dans  l’Ordre  de  l’Eglise  se  conservèrent 
eux-mêmes,  par  la  Charte  de  ce  Prince , dans  le  droit 
de  siéger  au  Parlement , avec  cette  seule  différence 
qu’ils  ne  pourroient  plus , comme  autrefois , être  com\ 
pellés  de  s’y  rendre.  La  charte  de  Louis  XII  distin- 
gua nettement  les  Prélats  et  les  principaux  Seigneurs 
d’avec  les  Gens  des  trois  Etats  qui  ne  parvenoient 
au  Conseil  national  de  la  Province  qu’en  vertu  d’une 
élection  (^). 

Aujourd’hui , que  reste-t-il  de  cet  ordre  antique 


{*)  J»  Louis  XII  atteste  lui- même  ( dans  cette  Charte  ) 
w fit  AssmhUr  plusieurs  prélats  ^ Barons  ^ S ù^nturs 
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iiti  vestige  bien  foible  , et  qui  s est  afFoibli  encofe  en 
s’étendant.  Tout  Seigneur  de  fief,  tout  Bénéficier, 
ont  pu  se  faire  représenter  aux  Assemblées  graduelles 
s’ils  ne  vouioient  pas  y assister.  Le  Gentilhomme  sans 


Seigneurie  , l’Ecclésiastique  sans  bénéfice  , n ont  pu 
y exercer  leur  influence  qu’en  y paroissant  en  pei^- 
sonne.  Oui , un  simple  Chapelain , sans  fonction  et 
presque  sans  propriétés , a pu  y paroître  ou  s’y  faire 
représenter  à son  gré  ; tandis  que  les  Chanoines  , les 
Dignitaires , les  Doyens  eux-mêmes  des  Cathédrales  , 
quoique  membres  nés  de  nos  Etats , en  ecoieat  exclus 
s’ils  n’étoient  députés  de  leur  corps. 

Cette  différence  légère  que  le  Règlement  a conser- 
vée en  l’affoiMissant , se  rapporte  sans  doute  à l’an- 
cienne constitution  du  Royaume  et  à celle  de  notre 
Province  qui  fut  formée  sur  le  même  modèle.  Mais 
est-il  bien  vrai  quelle  en  remplisse  le  vœu  ? Con- 
serve-t-elle aux  grandes  Seigneuries , aux  Dignités  les 
plus  éminentes  du  Clergé , le  caractère  d’honneur  et 
de  pouvoir  qui  les  distingue  ? 

Nous  n’ignorons  pas  que  ces  Seigneuries  imposantes, 
ces  grands  fiefs  qui  jettoient  autrefois  un  si  grand 
éclat  dans  la  Monarchie  et  qui  furent  sur  le  point 
de  l’engloutir,  se  sont  enfin  perclus,  pour  le  bonheur 
de  la  France , dans  le  sein  même  de  la  Couronne 
qui  les  avoit  formés. 

Nous  savons  qu’en  lui-même  l’Ordre  de  la  No- 


» la  plus  grande  partie  des  Baillis  du  Pays  , avec  les  Gens 
„ des  trois  Etats , en  la  ville  de  Rouen  m.  De  la  constitu- 
tion du  Duçhç  çu  Etat  Sguverain  de  Normandie,  17S9, 
page  19^» 


> 5^ 

i)lessc'  est  un  ; que  le  titre  de  Gentilhomme  confond 
et  honore  également  tous  ses  membres  ; que  Henri  IV , 
par  le  prix  infini  qu’il  y attachoit , en  auroit  rcley<^ 
l’éclat  J si  jamais  Féclat  avoit  pu  lui  manquer. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point  même  que  lc$ 
idées  modernes  s’effarouchent  au  nom  seul  d’une  in- 
fluence nationale  attachée  à la  possession  d’une  glèbe 
distinguée. 

Mais  forts  contre  le  préjugé  par  le  plan  et  par 
î’esprit  de  îa  Monarchie  Françoise,  nous  demandons 
s’il  est  donc  moins  important  de  décider  dans  un 
Parlement , au  droit  d’une  terre  érigée  en  Pairie , 
des  propriétés , de  la  vie  et  de  l’honneur  des  ci^ 
toyens?  Tel  est  cependant,  même  en  Normandie, 
l’attribut  conservé  par  la  Charte  de  Louis  XII,  aux 
possesseurs  des  terres  les  plus  qualifiées , aux  titu- 
laires des  Dignités  Ecclésiastiques  les  plus  considé- 
rables du  Duché. 

Nous  demandons  quel  tort  peut  faire  aux  autres,’ 
dans  une  Assemblée  Nationale,  l’influence  purement 
individuelle  de  ces  principaux  et  peu  nombreux  ci- 
toyens ? Le  nombre  des  citoyens  élus  ne  sera-t-il  pas 
toujours  supérieur.^ 

Est-ce  l’hérédité  de  ces  terres  et  de  leur  attribu- 
tion politique  qui  choqiieroit  dans  l’Ordre  de  la  No- 
blesse ? D’abord , en  cela  ces  distinctions  auroient 
suivi  la  destinée  de  la  Couronne  dévenue,  sous  la 
troisième  race  de  nos  Rois , purement  héréditaire 
comme  elles.  D’ailleurs  , c’est  précisément  parce 
qu’ciles  sont  héréditaires,  qu’elles  sont  moins  propres 
à irriter  l’envie.  Destinez -les  au  mérite,  vous  les 
exposez  à se  vpir  envahies  par  le  crédit  et  livrée? 


. faveur.  En  un  mot,  par  cela  même 
lit  Ïnt  immuables  comme  les  dignités  ou  les 
r s confèrent;  quelles  donnent  à l’otd« 

une  consistance,  une  stabilité  qm  le  gamn- 
• /rltre  les  fluctuations  éternelles  des  passions 

. à troubler  à bouleverser , à détruire. 

toupursporteesa  troubler,  an  .immunes 

Fnfin  les  distinctions  en  f rance  som  tu 
' C les  Ordres  de  la  Nation.  Il  en  est  dans  le 
“ j,„.  les  deux  premiers;  elles  sont 

ttoisième  comme  de  la 

^utes  ;„utes  être  respectées,  si 

Monarchie  , Gouvernement. 

*'E!ks'sont  essencielles,  parce  que  les  Evêques  f^ 
J Ïat  par  l’Esprlr-Salnt  pour 

t CoL  du  Clergé,  soumis  à l’autorue  des 
Evêques,  sur  des  rangs  gradués  et 

”*I  V“  «'S  »■'  » »»"■“"  “ ■" 

vio  I.  pi«  “fd! 

atténuer  la  prérogative  et  ^ p,„toti.é 

Clereé  dans  l’ordre  social,  sans  X 
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Nous  convenons  que  si , sous  la  troisième  Race , une 
coutume  constante  et  généralement  établie  a dérogé 
à leur  droit  reconnu  dans  les  temps  antérieurs , elle 
doit  être  encore  religieusement  observée  : de  tels 
usages  font  loi. 

Mais  en  attendant  que  ce  point  soit  éclairci  , nous 
réclamons  ^ SIRE , un  ordre  de  choses  pour  Féleélioiî 
des  Députés  du  Clergé  aux  Etats , qui  soit  tel  que 
es  droits  et  les  intérêts  de  toutes  les  classes  y soient 
exactement  balancés  ; oii  les  rangs  ne  soient  pas 
éclipsés 3 opprimés  sous  le  poids  du  nombre;  où  les 
Evêques  ne  soient  pas  abandonnés  à la  discrétion 
d’un  Clergé  qui  leur  est  subordonné , qu’ils  doivent 
gouverner , et  dont  il  importe  par  cette  raison  qu’ris 
ne  soient  plus , comme  ils  viennent  de  l’être , tota-; 
lement  dépendans. 

Si  l’ordre  observé  pour  les  Etats  de  1614  ne  rem^ 
plissoit  pas  tontes  ces  vues , il  auroit  fallu  sans  doute 
le  rectifier.  Mais  nous  regrettons  que  les  formes  que 
VoTJiE  Majesté  a substituées  à celles  qui  présidèrent 
à la  composition  de  ces  derniers  Etats , aient  mal 
répondu  à la  pureté  de  ses  intentions  et  à notre  juste 
espérance.  Sur-tout  nous  gémissons  en  voyant  que 
Je  soin  de  préparer  les  réformes  qu’exige  le  règlement 
nouveau,  est  réservé  à l’Assemblée  présente  des  Etats. 
Ce  sera  sans  doute  la  Chambre  du  Clergé  qui  arrêtera 
les  projets  pour  notre  Ordre,  Or,  SIRE,  nous  ne 
le  dissimulerons  pas  à Votre  Majesté,  nous  pou- 
vons sur  ce  point , comme  sur  tous  les  autres  objets 
de  ses  délibérations,  nous  livrer  aux  allarmes. 

Des  Evêques , ü est  vrai , siègent  dans  ces  Etats; 
çt  ils  sont  dignes  de  toute  la  confiance  et  du  Clergé 


çt  de  la  Nation.  Personne  ne  peut  mieux  qu’eux,  nî 
saisir  les  vrais  intérêts  de  notre  Ordre,  les  grands 
intérêts  de  l’Etat,  ni  rendre  hommage  aux  droits  sa- 
crés du  Trône,  aux  droits  imprescriptibles  du  Peuple 
François.  Leurs  principes  politiques,  aussi  exacts  que 
sages  et  conciliants , sont  consignes  dans  ces  nobles 
remontrances  qu’ils  présentèrent  a V OTRE  Majesté  » 
avec  les  autres  Députés  de  l’Assemblée -Générale  du 
Clergé,  le  15  juin  1788.  Trop  élevés  d’ailleurs 
au-dessus  du  Clergé  pour  ne  pas  etre  Justes  a son 
égard , ils  sont  aussi  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir 
que  l’Ordre  entier  est  menacé , quand  les  droits  d’une 
seule  de  ses  classes  sont  compromis  ; que  l’Ordre  ne 
fait  qu’un  seul  corps  ; que  si  l’harmonie  et  le  concert 
ne  cimentent  l’union  entre  tous  scs  membres , il  dé- 
chirera lui  - même  son  propre  sein , et  se  réduira 
bientôt  à l’impuissance  de  remplir  la  destination  su- 
blime qui  fait  son  partage. 

Mais  que  pourront  ces  Prélats  dans  une  Assemblée 
ou  leur  voix  se  perdra  nécessairement  dans  le  grand 
nombre , si  le  grand  nombre  n’en  suit  pas  l’impres- 
sion ? 

Nous  sommes  loin  certainement  de  contester  les 
lumières  à MM.  les  Curés  qui  composent  la  majeur* 
partie  de  cette  Assemblée;  plus  éloignés  encore  de 
méconnoître  en  eux  ce  caraélère  moral  et  respec- 
table qui  consacreroit  leurs  connoissances  à l’avan- 
tage du  Clergé,  au  bonheur  commun  de  la  Patrie. 
Mais  ces  Messieurs , quelque  sages , quelque  mo- 
dérés qu’ils  puissent  être  personnellement,  sont  ainsi 
que  les  Prélats  eux-mêmes,  gênés,  peut-être  même 
f nchaînés  sur  bien  des  points  par  les  instructions  qu  ils 
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ont  reçues;  et  ces  instructions,  généralement  parlant,; 
les  autres  classes  de  notre  Ordre  ne  peuvent  les 
avouer  ; elles  ne  furent  pas  leur  ouvrage , elles  rcs- 
peaèrent  trop  peu  leurs  droits , leurs  prérogatives 
et  leurs  propriétés. 

Nous  ne  serions  pas  réduits  a de  si  affligeantes 
allarmes  si  dans  tous  les  Bailliages , MM.  les  Curés 
avoient  fait  éclater,  ainsi  que  Ton  devoir  s y atten- 
dre, et  une  juste  déférence  pour  les  Evêques  qui 
trop  généralement  ne  furent  élus  qu’aprês  des  Cures, 
et  une  équité  exacte  pour  toutes  les  autres  classes 
du  Clergé.  En  bénissant,  SIRE,  la  resolution  ma- 
gaamme  et  sage  que  vous  avez  prise  de  rendre  a 
la  Nation  le  libre  exercice  de  ses  droits , nous  n au- 
rions fioint  à déplorer,  dans  notre  Ordre,  une  com- 
motion étonnante  et  qui  appelle  la  consternation. 
L’harmonie  faisoit  notre  gloire  , elle  feroit  encore 
notre  bonheur.  Dans  les  Gouvernements  on  nest  pas 


toujours  sûr  de  revenir  au  calme  par  la  tempête. 
Dieu  seul  peut  dire  à la  mer  soulevee  : la  finira  votre 
courroux,  vous  ne  passerez  pas  ce  point  fixe. 

Telles  sont , SIRE , les  vues  et  les  m.otifs  qui 
nous  détournent  de  reconnoître  l’Ordre  du  Cierge 
dans  l’Assemblée  des  Etats , et  d’adhérer  à ses  dé- 
libérations. Cette  démarche  eft  douloureuse  ; mais 
enfin  nous  la  devons  à la  conservation  de  nos  droits 
méconnus , et  qui , fondés  sur  notre  qualité  de  ci- 
toyens, sur  la  constitution  de  votre  Royaume,  ne 
doivent  jamais  être  compromis,  même  par  notre 
silence.  Pouvons- nous  en  effet  ne  pas  les , reclamer  ? 
On  les  a méconnus  au  moment  même  où  Votre 
Majesté  nous  invitoit  à les  exercer;  à cette  époque 


î,  . 

Tîîémorablc  à jamaîs,  où,  couvert  de$  respects,  de 
l’amour  et  des  hommages  de  vos  Peuples , vous  ne 
formiez  plus  qu’un  vœu,  celui  de  connoîtrc  les  leurs 
pour  les  remplir. 

- Cependant , SIRE , les  besoins  présents  de  l’Etat 
sont  impérieux  ; ils  commandent  des  secours  aussi 
prompts  que  puissants,  des  secours  vraiment  extraor- 
dinaires; du  moins  tout  l'annonce  depuis  la  première 
Assemblée  des  Notables  de  votre  Royaume.  Dès- 
lors  attentifs  à la  voix  de  la  Patrie  , touchés  des 
tendres  sollicitudes  de  Votre  Majesté  pour  le 
bonheur  de  la  Nation,  nous  nous  faisons  un  devoir, 
non-seulement  patriotique,  mais  religieux  de  çonscntir 
que  ces  mêmes  Députés  qui  composent  la  Chambre 
du  Clergé  et  que  nous  ne  pouvons  reconnoître , ac- 
cordent sur  notre  Ordre,  jusqu'aux  Etats-Généraux 
prochains,  des  contributions  exactement  proportion- 
nelles à celles  des  deux  autres  Ordres;  et  nous  n’appo- 
sons à ce  consentement  qu’une  seule  condition  qui  est 
essencielle , puisqu’elle  repose  sur  nos  droits  et  sur 
la  parole  sacrée  de  Votre  Majesté.  C’est  que  la 
contribution  de  l’Ordre  entier  du  Clergé,  lorsque 
l’Assemblée  des  Etats  présens  l’aura  fixée,  continuera 
d’être  répartie,  perçue  ef versée  dans  le  trésor  public 
par  les  Assemblées,  tant  particulières  que  générales 
du  Clergé  de  France,  selon  le  régime  qui  nous 
est  propre  et  qu’il  nous  sera  facile  de  perfectionner 

encore. 

Ces  pouvoirs  suffisent  aux  besoins  et  à la  situation 
présente  du  Royaume.  La  restauration  de  la  Monar- 
chie, et  dans  ses  loix  et  dans  toutes  les  branches  de 
l’administration  publique,  est  reseryée  à une  Assem- 
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blée  d’Etats  réellement  généraux;  et  oîi  l’Ordre  da 
Oergé  sera  véritablement,  constitutionnellement  et 
entièrement  représenté. 


Telles  sont  les  trés-bumbles  et  très-respectueuses 
Représentations  que  présentent. 
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yOTRE  MAJESTÉ, 
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Ses  très-humbles,  très-soumis  serviteurs 
^ et  fidèles  sujets,  TEvêque  de  Bayeux 

et  les  Doyen  , Chanoines  et  Chapitre 
de  l’Eglise  Cathédrale  de  Bayeux. 


